
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

Le dernier comité social d’administration de la direction des services judiciaire 
s’est réuni le 18 décembre dernier avec pour seul point fixé à l’ordre du jour un 
projet de décret relatif à la mutualisation des services uniques d’accueil du 
justiciable dont FO Justice ne pouvait se satisfaire. 
 

Pourtant bien d’autres sujets concernant l’ensemble de nos collègues devaient être 
abordés : la médecin de prévention et ses écueils, la protection des personnels au sein 

des juridictions face à une criminalité galopante, la formation déontologique ou encore la 

situation de nos collègues ultra-marins, sujets que nous avons portés. 
 

► Aujourd’hui en effet, la sécurité au sein de certaines juridictions ou sites détachés 
n’est plus assurée faute de moyens, des portiques de sécurité ne fonctionnent pas, des 
agents se retrouvent souvent seuls pour accueillir les justiciables au sein de site éloignés 

au risque quelques fois de leur intégrité physique. 

La situation de nos collègues ultra-marins ne s’est pas améliorée malgré les 
risques qu’ils encourent et les déclarations d’intention de l’administration. 
 

► FO Justice a par ailleurs interrogé l’administration sur le devenir des agents 
concernés par le projet de restructuration des bureaux OJI3, OJI4, OJI5 et une partie 

d’OJI7 vers le Secrétariat Général, sachant que les agents et les organisations 
syndicales doivent être consultées. 

L’engagement des personnels du ministère de la justice est sans faille mais nous 

rappelons à cette administration que ces agents n’ont pas la responsabilité de tout 
porter. 

Cette même administration à des devoirs envers l’ensemble de nos collègues et 
nous n’aurons de cesse d’agir pour qu’elles les respectent.  
 

FO Justice sera toujours engagée sur l’ensemble des 
sujets qui concernent nos collègues car il faut le rappeler, 

sans eux, ce ministère aurait mis la clef sous la porte ! 
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Un seul point à l’ordre du jour


